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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/1/1

MARCHÉS CONCLUS SELON UNE PROCÉDURE ADAPTÉE (MAPA)



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

de prendre acte du compte-rendu, présenté par la Présidente du Conseil Départemental, de l’exercice de sa
compétence  déléguée  en  matière  de  marchés  conclus  selon  une  procédure  adaptée  (MAPA)  depuis
l’assemblée départementale du 18 mai 2018 (compte-rendu annexé à la présente délibération).

Adopté : 30 pour - 0 contre - 0 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/1/2

FONDS DEPARTEMENTAL DE PEREQUATION DE LA TAXE PROFESSIONNELLE



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

   de répartir comme suit le Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle 2018 selon les 
critères retenus qui figurent sur les tableaux ci-annexés.

LISTE DES COMMUNES BENEFICIAIRES  -  ANNEE 2018

ALLEYRAT 1 827,35 10 988,71 12 816,06
AUGE 1 913,89 11 509,10 13 422,99
AUGERES 1 878,44 11 295,91 13 174,35
AURIAT 1 876,10 11 281,92 13 158,02
AZAT-CHATENET 1 765,56 10 617,11 12 382,67
BEISSAT 1 797,51 5 508,50 7 306,01
BLAUDEIX 2 016,22 12 124,42 14 140,64
BOSROGER 2 371,16 14 258,89 16 630,05
BROUSSE 1 994,57 3 408,00 5 402,57
BUSSIERE-NOUVELLE 2 037,59 12 252,94 14 290,53
CEYROUX 2 216,31 13 327,65 15 543,96
CHAMBERAUD 2 014,27 12 112,72 14 126,99
CHAMBON-SAINTE-CROIX 1 702,92 10 240,41 11 943,33
CHAPELLE-BALOUE (LA) 1 888,03 11 353,59 13 241,62
CHAPELLE-SAINT-MARTIAL (LA) 1 768,10 10 632,42 12 400,52
CHATELARD 1 877,85 4 938,50 6 816,35
CHAUCHET (LE) 1 978,53 11 897,80 13 876,33
CHAUSSADE (LA) 2 279,80 13 709,46 15 989,26
CHAVANAT 2 010,24 12 088,47 14 098,71
FENIERS 1 752,78 10 540,29 12 293,07
FORET-DU-TEMPLE (LA) 1 703,55 10 244,24 11 947,79
GARTEMPE 1 818,58 10 935,95 12 754,53
JALESCHES 2 021,86 12 158,36 14 180,22
LEYRAT 1 694,07 10 187,20 11 881,27
LIOUX-LES-MONGES 1 757,09 9 576,50 11 333,59
MALLERET 2 163,62 4 516,00 6 679,62
MALVAL 1 841,02 11 070,92 12 911,94
MANSAT-LA-COURRIERE 2 356,92 13 054,50 15 411,42
MAS D’ARTIGE (LE) 2 108,76 12 680,96 14 789,72
MAZEIRAT 1 989,43 11 963,35 13 952,78
MAZIERE-AUX-BONSHOMMES (LA) 2 002,68 6 545,50 8 548,18
NOUZEROLLES 1 793,01 10 782,17 12 575,18
PEYRABOUT 1 935,76 11 640,58 13 576,34
PIERREFITTE 1 741,45 10 472,11 12 213,56
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PONTCHARRAUD 1 787,16 10 747,01 12 534,17
POUSSANGES 1 891,59 11 374,99 13 266,58
PUY MALSIGNAT 2 217,00 13 331,85 15 548,85
SERMUR 2 004,29 12 052,72 14 057,01
SERRE-BUSSIERE-VIEILLE (LA) 1 914,13 11 510,53 13 424,66
SOUBREBOST 1 995,24 11 998,25 13 993,49
SOUS-PARSAT 1 797,60 10 809,76 12 607,36
SAINT-AVIT-LE-PAUVRE 1 942,91 11 683,60 13 626,51
SAINT-BARD 1 912,52 11 500,84 13 413,36
SAINT-CHRISTOPHE 1 832,60 11 020,24 12 852,84
SAINTE-FEYRE-LA-MONTAGNE 2 042,71 12 283,72 14 326,43
SAINT-GEORGES-NIGREMONT 2 065,25 12 419,31 14 484,56
SAINT-JULIEN-LE-CHATEL 1 684,24 10 128,13 11 812,37
SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX 2 151,63 12 938,72 15 090,35
SAINT-MAURICE-PRES-CROCQ 1 894,33 11 391,45 13 285,78
SAINT-MICHEL-DE-VEISSE 1 890,57 11 368,87 13 259,44
SAINT-ORADOUX-PRES-CROCQ 1 927,50 11 590,93 13 518,43
SAINT-PRIEST-PALUS 2 120,80 7 982,00 10 102,80
SAINT-SILVAIN-SOUS-TOULX 1 823,47 10 965,37 12 788,84
TROIS-FONDS 1 721,20 10 350,35 12 071,55
VERNEIGES 1 941,84 11 677,14 13 618,98
VIGEVILLE 2 249,40 13 526,68 15 776,08

TOTAL 108 703,00 612 567,61 721 270,61

(Depuis la répartition du Fonds 2004 lors de l'assemblée plénière du 13 décembre 2004, les
critères de répartition de la part revenant aux collectivités défavorisées adoptés sont les suivants :

- Population DGF < 200 H et Potentiel fiscal par habitant < moyenne départementale avec
calcul inversement proportionnel et plafonnement de la répartition par commune à 50 % de leurs recettes
fiscales.)

Adopté : 30 pour - 0 contre - 0 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET

13

0123456789



DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/1/3

ANNEXES AU COMPTE ADMINISTRATIF DE L'EXERCICE 2017



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

- de donner acte à sa Présidente, de la communication des annexes au Compte Administratif de 
l'exercice 2017 (voir fascicule spécial ci-annexé).

Adopté : 30 pour - 0 contre - 0 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/1/4

PERSONNEL DÉPARTEMENTAL : MODIFICATION DE DEUX EMPLOIS D'AGENT
D'EXPLOITATION AU CENTRE D'EXPLOITATION DE GUÉRET : OUVERTURE DES

EMPLOIS AU CADRE D'EMPLOIS DES AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

• d’adopter  l’ensemble  des  propositions  présentées,  relatives  à  la  modification  de  deux  emplois
d’agents d’exploitation au sein du Centre d’Exploitation de Guéret – UTT de Guéret – Direction de
la Maîtrise d’Ouvrage et du Secrétariat Général au sein du Pôle Aménagement et Transports.

Les propositions portent notamment sur :

• la modification du tableau des emplois de la collectivité ;

• la modification du tableau des effectifs de la collectivité.

L’organigramme du Pôle Aménagement et Transports n’est pas impacté par cette décision.
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RAPPEL DES PROPOSITIONS DU RAPPORT CITE EN OBJET     :

I- CONTEXTE

Dans le cadre de la Bourse interne de l’emploi spécifique aux agents d’exploitation lancée en
mars 2018, la collectivité avait ouvert aux mutations deux postes au Centre d’Exploitation de Guéret laissés
vacants (une  mobilité interne et une retraite).

Dans le cadre de cette procédure, deux agents titulaires du Parc Départemental ayant le grade
d’agent de maîtrise principal ont postulé et la collectivité a souhaité retenir leurs candidatures.

II- PROPOSITIONS

Pour mettre en place cette nouvelle organisation et prendre en compte la volonté des agents du
Parc Départemental d’intégrer les centres d’exploitation par mobilité interne, il est proposé d’ouvrir deux
emplois d’agent d’exploitation au Centre d’Exploitation de Guéret au cadre d’emplois des agents de maîtrise
territoriaux.

III- Impact des propositions sur le tableau des emplois de la collectivité 

Il  est  proposé  une modification  du tableau des  emplois  de  la  collectivité,  comme suit,  pour
permettre la mise en œuvre de cette nouvelle organisation au sein des centres d’exploitation. 
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Situation actuelle - SUPPRESSION DE L'EMPLOI

Direction et/ou Service Libellé de l'emploi Cat. Cadre d'emplois Grades

Pôle Aménagement et Transports

Direction de la Maîtrise d’Ouvrage et
du Secrétariat Général

Unité Territoriale Technique de
Guéret 

Centre d’exploitation de Guéret 

Agent d’exploitation C
CE : Adjoints

techniques
territoriaux 

Tous
grades

Pôle Aménagement et Transports

Direction de la Maîtrise d’Ouvrage et
du Secrétariat Général

Unité Territoriale Technique de
Guéret 

Centre d’exploitation de Guéret 

Agent d’exploitation C
CE : Adjoints

techniques
territoriaux 

Tous
grades

Situation future  - CRÉATION DE L'EMPLOI

Direction et/ou Service
Libellé de
l'emploi

Cat. Cadre d'emplois Grades

Pôle Aménagement et Transports

Direction de la Maîtrise d’Ouvrage et
du Secrétariat Général

Unité Territoriale Technique de Guéret 

Centre d’exploitation de Guéret

Agent
d’exploitation 

C

CE : Adjoints
techniques
territoriaux 

OU 

CE : Agents de
maîtrise territoriaux 

Tous grades

17
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Pôle Aménagement et Transports

Direction de la Maîtrise d’Ouvrage et
du Secrétariat Général

Unité Territoriale Technique de Guéret 

Centre d’exploitation de Guéret

Agent
d’exploitation 

C

CE : Adjoints
techniques
territoriaux 

OU 

CE : Agents de
maîtrise territoriaux 

Tous grades
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IV - Impact des propositions sur le tableau des effectifs de la collectivité 

Il conviendra de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité au fur et à mesure des
recrutements et des prises de fonction.

V- Impact des propositions sur l’organigramme de la collectivité 

Les organigrammes de la collectivité ne sont pas impactés par cette mesure.

Adopté : 16 pour - 0 contre - 14 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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CD-SOLIDARITÉ
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/2/5

DEMANDE DE SUBVENTION HABITAT A TITRE DEROGATOIRE "SORTIE
D'INSALUBRITE"



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

-  considérant  la  situation  exposée  dans  le  rapport  en  objet,  décide  d’octroyer,  à  titre  dérogatoire,  la
subvention de sortie d’insalubrité  d’un montant de  9 018,49 € destinée à un propriétaire occupant dans le
cadre de la rénovation de son habitation principale (le nom du bénéficiaire figure dans le tableau ci-annexé) ;

- dit que la dépense correspondante sera imputée au chapitre 915.63 article 204 224.

 

Adopté : 30 pour - 0 contre - 0 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/2/6

TARIFICATION 2019 DES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MEDICO
SOCIAUX



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

de donner son accord sur les orientations budgétaires 2019 des établissements et services sociaux et médico-
sociaux, figurant au rapport en objet et rappelées ci-après :

« Avec la mise en application de la Loi relative à l’Adaptation de la Société au Vieillissement, les
conventions tripartites seront progressivement remplacées par des Contrats Pluriannuels d’Obligations et de
Moyens pour les établissements pour personnes âgées.

A-Fixer le taux directeur

Les valeurs de point d’indice issues du statut des établissements sont retenues comme suit :

Statut du personnel Valeur mensuelle du point retenue pour 2019
Convention collective de 1951
Convention collective de 1966
Fonction publique 

4.447 au 1/07/2018 dernière actualisation officielle
3.77 au 1/02/2017 dernière actualisation officielle
4.686 au 1/01/2018 dernière actualisation officielle

Le taux d’évolution proposé est de 0% sur les groupes 1 et 3, hors amortissements et charges
financières,  et  0.5  sur  le  groupe 2.  En effet,  les  mesures liées  aux dispositions statutaires  relatives à la
modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations n’ont pas été appliquées en
2018 et doivent être reportées en 2019.  Il convient de préciser que les mesures nouvelles feront l’objet d’une
étude  approfondie  prenant  en  compte  la  situation  financière  de  l’établissement.  S’agissant  plus
particulièrement des frais  de personnel, seront priorisés les établissements dont le ratio en personnel est
inférieur à la moyenne départementale.

Frais de siège : 
Pour les établissements gérés par des associations, les frais de siège devront faire l’objet d’une

justification détaillée. Ils devront rester plafonnés à 5% du budget global. Le taux de reconduction est de 0%.

Par  ailleurs,  il  convient  de  préciser  que  les  montants  prévisionnels  calculés  au titre  du  taux
directeur sont différents des dépenses d’aide sociale qui impactent directement  le budget départemental et
représentent les prises en charges individuelles (bénéficiaires APA, PCH…).
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Le taux directeur  correspond aux ressources  allouées  aux établissements  dans  le  cadre  de la
tarification. Le présent rapport permet de porter à connaissance les orientations retenues par l’autorité de
tarification. 

B-Adapter le dispositif aux besoins

1)  Secteur des personnes âgées

Des travaux de restructuration sont actuellement en cours pour les EHPAD d’Evaux les Bains, La
Souterraine, Bourganeuf et la Chapelle Taillefert. Des projets ont été validés pour les établissements d’Ajain,
de Ste Feyre, d’Auzances et la réflexion se poursuit concernant le Centre Hospitalier d’Aubusson.

Il  est  proposé  que  les  établissements  concernés  par  des  investissements  importants  puissent
provisionner afin de ne pas exposer les résidents à une majoration de tarif trop conséquente à l’issue des
travaux.

En 2017, a été mise en place la réforme de la tarification des établissements pour personnes âgées
et plus particulièrement le forfait global dépendance qui correspond à une dotation versée aux établissements
[(niveau de dépendance x valeur du point Gir) – la participation des résidents de moins de 60 ans et la prise
en charge APA des résidents hors département)]. Cette dotation est calculée à partir d’une valeur du point Gir
départemental. Elle a été arrêtée à 8.22 pour l’année 2018, une des plus élevée au niveau national (3ème
position dans une fourchette de 9.47 à 5.68) ce qui signifie que les moyens attribués aux établissements sont
satisfaisants.

En 2018, 17 établissements étaient en convergence positive et 14 en convergence négative. Cette
convergence doit s’étaler sur 5 ans. 

Pour 2019, la valeur du point Gir départemental a été calculée à hauteur de 8.13 mais sera arrêtée
à 8.22 car ce point ne doit pas être inférieur à l’année n-1 (article R314-175 du CASF).

Conformément à l'article 75 de la Loi de Financement de la Sécurité Sociale n° 2015-1702 du 21
décembre 2015 et à l’article 58 de la loi adaptation de la société au vieillissement, le Directeur Général de
l'Agence Régionale de Santé et la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse ont établi la liste des
établissements et services devant signer un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (arrêté en date du 28
décembre 2016 réactualisé le 28 décembre 2017).

L’objectif de cette généralisation des CPOM est double :
- donner la visibilité d’un cadre pluriannuel aux objectifs et aux financements actés par les

signataires de ces contrats à l’issue d’un dialogue stratégique,
- permettre à un organisme gestionnaire de conclure un contrat unique pour l’ensemble de ses

établissements auprès des autorités de tarification compétentes.

2) Secteur des personnes handicapées

L’offre de services s’est constituée de manière progressive, répondant aux problématiques portées
par les différents acteurs et  mises en avant dans le dernier schéma des personnes en perte d’autonomie.
Plusieurs projets ont été actés pour l’accueil de personnes handicapées vieillissantes et pour des activités
d’accueil de jour.

a) Association ADAPEI
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Un premier Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de moyens avait été signé en 2015 pour une durée
de trois  ans.  Un bilan a  été  mené en 2018 avec présentation des  premières  orientations,  qu’il  convient
d’approfondir et de finaliser pour établir le prochain CPOM au 1er janvier 2019. 

b) Association APAJH

Le projet de réhabilitation du foyer Allende à Guéret et son extension par le biais d’appartements
est travaillé en lien avec Creusalis. La restructuration du foyer d’Arfeuille-Chatain est en cours. Ce projet a
également bénéficié d’une aide au titre de Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV) et
plus particulièrement dans le cadre de l’action 1 à hauteur de 404 000 €.

Cette  association  a  reçu  de  l’Agence  Régionale  de  Santé  l’autorisation  de  créer  un  siège  et
d’engager un Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) tripartite (ARS, CD et APAJH). Une
première rencontre a eu lieu fin juin 2018 pour un retour de diagnostic en octobre 2018 et une effectivité au
1er janvier 2019. 

c) Association ALEFPA

Pas de nouvelles actions prévues.

3) Secteur de l’Enfance

Aucune demande particulière ne sera prise en compte. 

Un travail sera mené avec l’association AECJF pour autoriser un siège social.

S’agissant  des  lieux  de  vie,  une  procédure  budgétaire  aura  lieu  en  2019  afin  d’établir  une
tarification pour une durée de 3 ans (conformément à la réglementation).

4) Associations d’aide à domicile

La valeur du point et l’indemnité kilométrique sont retenues comme suit :
• valeur du point : 5,38 au 1/08/2016 (inchangé)
• Indemnité kilométrique : 0,35 (inchangé)

Le taux directeur proposé est de 0% sur les charges de structure (groupe 1 et 3), hors frais de
déplacement, et 0.5 % sur le groupe 2. »

Adopté : 16 pour - 0 contre - 14 abstention(s)
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Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/2/7

EXECUTION DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RELATIVE A LA DIFFUSION
DES PACKS DOMOTIQUES A DOMICILE POUR LES PERSONNES EN PERTE

D'AUTONOMIE EN CREUSE



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

après  avoir  pris  connaissance  de  l’avis  favorable  de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics
Locaux réunie le 24 septembre 2018, d’approuver le rapport annuel du délégataire (année 2017), annexé à la
présente délibération.

Adopté : 30 pour - 0 contre - 0 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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CD-ÉDUCATION-CULTURE
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/3/8

VENTILATION DES CONCESSIONS DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE
SERVICE (NAS) DANS LES COLLÈGES - COLLÈGE DE SAINT-VAURY :
CONVENTION D'OCCUPATION PRÉCAIRE À TITRE DÉROGATOIRE



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

-  de  donner  son  accord  sur  la  modification  proposée  par  le  Conseil  d’administration  du  collège  Louis
DURAND de SAINT-VAURY, à savoir l’octroi d’un logement par nécessité de service (NAS) au Conseiller
Principal  d’Education  (CPE)  du  collège  et  en  conséquence,  d’adopter  l’annexe  actualisée  relative  à  la
ventilation  des  concessions  de  logement  par  nécessité  absolue  de  service  (NAS)  jointe  à  la  présente
délibération ;

- d’accorder à titre dérogatoire, une concession de logement par convention d’occupation précaire à Madame
Catherine PERON, cadre de santé du CHS la Valette de SAINT-VAURY,  du 1er septembre 2018 au 31 août
2019,  pour un logement F1, moyennant une redevance mensuelle de 107,08 €, hors charges locatives au sein
du collège de SAINT-VAURY .
Il est précisé qu’à l’exception des conditions d’éligibilité, le titulaire de cette concession de logement reste
soumis aux dispositions prévues dans le règlement départemental susvisé ;

- d’autoriser la Présidente à signer la convention d’occupation précaire annexée à la présente délibération.

Adopté : 30 pour - 0 contre - 0 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/3/9

FONCTIONNEMENT 2019 DES EPLE : DGF, SUBVENTION SPECIFIQUE EPS,
PRESTATIONS ACCESSOIRES DES CONCESSIONS NAS ET CODIFICATIONS RCBC



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

 - de fixer à  1 435 783 € le montant global des dotations globales de fonctionnement des collèges publics
creusois et d’adopter la répartition de cette enveloppe conformément à l’annexe 1,

- de fixer à  75 000 € le montant global des crédits complémentaires destinés aux besoins urgents et/ou
ponctuels des établissements et de donner délégation à la Commission Permanente pour leur affectation,

-  de  reconduire  le  principe  d’une  enveloppe  de  crédits  pour  les  subventions  spécifiques  en  faveur  de
l’Education Physique et sportive, et de fixer leur cadre d’emploi comme suit : « acquisitions afférentes aux
équipements  vestimentaires,  aux équipements  sportifs  (immobilisables  ou non) à leur maintenance et  au
financement des frais de déplacement en lien avec une activité sportive lorsque ceux-ci  ne sont pas éligibles
à un autre dispositif départemental »,

- de fixer à 44 512,50 € le montant total de ces subventions EPS et d’adopter la répartition de cette somme
conformément à l’annexe 2,

-  d’adopter  la  nomenclature  départementale  pour  le  suivi  budgétaire  des  crédits  spécifiques  ou affectés
alloués aux EPLE, conformément à l’annexe 3,

- de fixer comme suit les montants des forfaits des prestations accessoires accordées aux personnels logés
pour nécessité absolue de service dans les EPLE :

Catégorie de personnels
- Chef d’établissement 
- Adjoint au CE
- Adjoint Gestionnaire

- Conseiller d’Education
-  Attaché  ou  Secrétaire
non gestionnaire 

- Personnel soignant 
-  ATTEE  polyvalent
dominante accueil

Avec chauffage collectif 1 631 € 1 068 € 742 €
Sans chauffage collectif 2 177 € 1 325 € 918 €

Les annexes 1, 2 et 3 sont jointes à la présente délibération.
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Adopté : 16 pour - 0 contre - 14 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/3/10

TARIFS 2019 DE RESTAURATION ET D'HÉBERGEMENT DANS LES COLLÈGES -
PROJET DE CONVENTION RELATIVE À L'ACCUEIL AU RESTAURANT SCOLAIRE

OU À LA FOURNITURE DE REPAS AUX ÉLÈVES DU 1ER DEGRÉ



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

- d’adopter le dispositif tarifaire présenté en annexe pour l’hébergement et la restauration scolaire dans les
collèges  publics  creusois  (hors  cités  scolaires  Eugène  Jamot  –  Aubusson  et  Raymond  Loewy  –  La
Souterraine) au titre de l’exercice 2019,
Adopté : 16 voix pour – 14 contre – 0 abstention

- d’approuver le projet de convention relative à l’accueil des écoliers au restaurant scolaire ou à la fourniture
des repas aux élèves du 1er degré, annexé à la présente délibération, et d’autoriser la Présidente à signer cette
convention,
Adopté : 16 voix pour – 14 contre – 0 abstention

- de donner délégation à la Commission permanente pour le suivi de ce dossier dans le cadre du contrôle
financier de la collectivité sur les budgets, décisions modificatives et comptes financiers des EPLE.
Adopté : 30 voix pour – 0 contre – 0 abstention

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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CD-INFRASTRUCTURES-TRANSPORTS
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/4/11

ORGANISATION DE LA VIABILITÉ HIVERNALE 2018-2019



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

- de prendre acte du bilan (ci-annexé) de la gestion de la viabilité hivernale 2017-2018 ;

- d’approuver le Document d’Organisation de la Viabilité Hivernale pour la saison 2018-2019 (document ci-
annexé).

Adopté : 16 pour - 0 contre - 14 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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CD-DÉVELOPPEMENT DURABLE DES
TERRITOIRES
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/5/12

CHARTE DÉPARTEMENTALE DE LA RANDONNÉE : ACTUALISATION



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

- d’apporter à la délibération n° 12/5/28 du Conseil Départemental en date du 17 décembre 2012 les
modifications des dispositions relatives aux modalités d’intervention du Département dans le domaine de la
randonnée suivantes :

- d’approuver l’actualisation de la grille d’évaluation d’un itinéraire de randonnée ci-annexée
.

- d’approuver la nouvelle fiche du guide des aides départementales « Qualification de l’offre
de randonnée » ci-annexée.

- de donner délégation à la Commission Permanente pour le suivi de ce dossier.

Adopté : 30 pour - 0 contre - 0 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET

41

0123456789



DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/5/13

PROGRAMMATION DES AIDES POUR L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE ET
L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

- d’adopter la programmation des aides pour l’alimentation en eau potable ci-annexée, soit 244 152,20 €,
- d’adopter la programmation des aides pour l’assainissement collectif ci-annexée, soit 74 974,66 €,
-  d’accorder  les  subventions  correspondantes,  et  d’imputer  les  dépenses  correspondantes  au  budget
départemental, aux chapitres 9161 – article 204142 Op 0012 et 9161 – article 204142 Op 0013,
- d’autoriser la Présidente à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette décision,
- de maintenir le tarif de 0,36 € par habitant pour le calcul de la contribution des communes et des EPCI à
l’assistance technique en assainissement. 

Adopté : 30 pour - 0 contre - 0 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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CD-ADMINISTRATION GÉNÉRALE -
PERSONNEL ET FINANCES
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/1/14

AUTORISATIONS DE PROGRAMME / CREDITS DE PAIEMENT



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

d'approuver :
• l'actualisation des programmations ;
• les nouvelles autorisations de programme pour 2018 telles qu’elles figurent en annexe.

Adopté : 16 pour - 0 contre - 14 abstention(s)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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DÉLIBÉRATION N°CD2018-09/1/15

DECISION MODIFICATIVE N° 2 DE L'EXERCICE 2018



Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU la loi du 10 août 1871 relative au Conseils Généraux,

VU la loi du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des

Régions,

VU le rapport de Madame la Présidente du Conseil Départemental,

VU l’avis de la Commission intérieure compétente,

DECIDE :

I/ de voter la Décision Modificative n° 2 de l'exercice 2018 du Budget Principal qui s'élève à 698 533 €
dont :

•   Investissement : 201 297 €
•   Fonctionnement : 497 236 €

INVESTISSEMENT DEPENSES
Vote

RECETTES
Vote

pour contre absten-
tion

pour contre absten-
tion

90 - Equipements départementaux

Chapitre 900 : Services généraux - 204 000 € 30 0 0 16 000 € 30 0 0

Chapitre 902 : Enseignement - 14 000 € 30 0 0 -

Chapitre 903 : Culture, Vie sociale, 
Jeunesse, Sports et Loisirs

1 000 € 30 0 0 -

Chapitre 905 : Action sociale (hors 
RSA)

- 8 000 € 16 0 14 -

Chapitre 906 : Réseaux et 
infrastructures

852 076 € 30 0 0 -

Chapitre 907 : Aménagement et 
environnement

- 46 000 € 30 0 0 -

91 - Equipements non 
départementaux

Chapitre 912 : Enseignement - 175 000 € 30 0 0 -

Chapitre 916 : Réseaux et 
infrastructures

- 373 076 € 30 0 0 -

Chapitre 917 : Aménagement et 
environnement

- 17 000 € 30 0 0 -

92 - Opérations non ventilées

Chapitre 925 : Opérations 
patrimoniales

183 797 € 30 0 0 183 797 € 30 0 0
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Chapitre 926 : Transferts entre les 
sections

1 500 € 30 0 0 -

95 - Chapitre de prévision sans 
réalisation

Chapitre 951 : Virement de la  
section de fonctionnement

- 1 500 € 30 0 0

TOTAL 201 297 € 16 0 14 201 297 € 30 0 0

FONCTIONNEMENT DEPENSES
Vote

RECETTES
Vote

pour contre absten-
tion

pour contre absten-
tion

93 - Services individualisés

Chapitre 930 : Services généraux - 96 000 € 30 0 0 -

Chapitre 932 : Enseignement - 62 220 € 30 0 0 -

Chapitre 933 : Culture, Vie sociale, 
Jeunesse, Sports et Loisirs

1 350 € 30 0 0 4 000 € 30 0 0

Chapitre 934 : Prévention médico-
sociale

- 16 386 € 30 0 0 -

Chapitre 935 : Action sociale
(hors APA et RSA)

- 21 372 € 30 0 0 19 822 € 30 0 0

Chapitre 935-5 : APA 200 300 € 30 0 0 -

Chapitre 935-6 : R.S.A. - 56 650 € 30 0 0 -

Chapitre 936 : Réseaux et 
infrastructures

- 151 981 € 30 0 0 46 389 € 30 0 0

Chapitre 937 : Aménagement et 
environnement

35 650€ 30 0 0 -

Chapitre 939 : Développement 140 500 € 30 0 0 -

94 - Services communs non 
ventilés

Chapitre 941 : Autres impôts et 
taxes

522 545 € 30 0 0 425 525 € 30 0 0

Chapitre 946 : Transferts entre les 
sections

- 1 500 € 30 0 0

95 - Chapitre de prévision sans 
réalisation

Chapitre 953 : Virement à la section 
d'investissement

1 500 € 30 0 0 -

TOTAL 497 236 € 30 0 0 497 236 € 30 0 0

TOTAL GENERAL 698 533 € 16 0 14 698 533 € 30 0 0
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FONCTION 0 : SERVICES GÉNÉRAUX

Investissement :

- Travaux bâtiments, chapitre 900

- Etudes................................................................................................................... 2 000 €
Il  s’agit  d’un  complément  de  crédits  à  ceux  déjà  inscrits  pour  la  mission

d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le renouvellement du marché d’exploitation des
installations thermiques des bâtiments départementaux.

- 1 rue Ingres à Guéret (garage chauffeurs, logements).......................................... 4 000 €
Ces crédits sont destinés à financer un portail ne fonctionnant plus et éviter

ainsi le risque d’intrusion et de vandalisme.

Par ailleurs, plusieurs affaires dont les crédits initialement votés lors du budget primitif et de la
décision  modificative  n° 1  ne  pourront  être  mobilisés  compte  tenu  de  l’avancée  des  études  ou  de
l’élaboration des  Dossiers  de  Consultation des  Entreprises  préalables  à  la  réalisation de travaux,  il  est
redéployé tout ou partie de ces crédits,  notamment au profit  d’opérations de réfection de la couche de
roulement de routes départementales nécessitant des interventions et pouvant être réalisées avant la fin de
l’exercice budgétaire 2018 :

- Avances forfaitaires ............................................................................................. - 10 000 €

- Travaux de sécurité .............................................................................................. - 3 500 €

- Etudes .................................................................................................................. - 70 000 €
Il s’agit des crédits initialement prévus pour :
• la mission de maîtrise d’œuvre pour la mise en accessibilité de l’Hôtel du

Département (- 15 000 €),
• la  mission  de  maîtrise  d’œuvre  pour  le  remplacement  des  menuiseries

extérieures de la salle de l’assemblée plénière de l’Hôtel du Département
(- 10 000 €),

• la  mission  d’assistance  à  maîtrise  d’ouvrage  relative  à  l’installation  de
panneaux  photovoltaïques  sur  les  toitures  de  différents  bâtiments
départementaux (-5 000 €),

• la mission d’animation relative au schéma directeur des bâtiments sur 
Guéret et notamment pour la définition des usages dans l’ancienne Caserne 
Lelièvre sis 18 avenue Marc Purat (-30 000 €),

• la mission de maîtrise d’œuvre pour la mise en accessibilité du bâtiment sis
avenue Pierre Leroux à Guéret (- 10 000 €).

- 8 rue Ingres à Guéret (DISC) .............................................................................. - 10 000 €
Il s’agit de la mise en sûreté du portail du parking dont le projet n’est pas

finalisé et dont les travaux ne pourront se réaliser cette année.

- 12 avenue Pierre Leroux à Guéret (Transports régionaux, Cellule Habitat,
Direction Education) ........................................................................................... - 15 000 €
Il s’agit :
• des  crédits  initialement  prévus  pour  l’aménagement  des  salles  de

formations au 1er étage du bâtiment et dont les travaux ont été réalisés en
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régie (- 10 000 €),
• des  crédits  initialement  prévus  pour  le  début  des  travaux  de  mise  en

accessibilité du bâtiment (- 5 000 €).

- 4 place Louis Lacrocq à Guéret (Hôtel du Département) .................................... - 101 500 €
Il s’agit des crédits initialement prévus pour :
• les  travaux  de  réfection  de  la  couverture  de  l’aile  Est  de  l’Hôtel  du

Département pour lesquels la procédure de consultation des entreprises a dû
être déclarée sans suite (- 90 000 €),

• le  début des travaux de remplacement des menuiseries extérieures de la
salle de l’assemblée plénière (- 4 000 €),

• le début des travaux de mise en accessibilité du bâtiment (- 7 500 €).

Concernant les recettes, un complément de 16 000 € aux 160 000 € inscrits au budget primitif est
prévu au titre du programme PRO-INNO-08 de valorisation des Certificats d’Economies d’Energie.

Fonctionnement : chapitre 930

- Informatique :
Accès hébergement Internet .................................................................................. 2 000 €

Cette inscription est rendu nécessaire par la montée en charge des besoins
d’hébergement du site institutionnel et des nouveaux certificats pour la dématérialisation.

Achat de prestations diverses ................................................................................ - 2 000 €

- Documentation, abonnement .................................................................................... 5 700 €
Cette ligne est abondée à hauteur de 5 700 €. D’une part, les abonnements aux

bases  de  données  et  aux  ouvrages  de  références  sont  en  augmentation  chaque  année.
D’autre part, suite à la réorganisation des services, une nouvelle attribution de feuilleteurs
du journal "La Montagne" dématérialisé est envisagée.

FONCTION 2 : ENSEIGNEMENT

Investissement :

- Travaux bâtiments, chapitre 902

- Gymnase de la Pigue (8 rue de la petite Pigue) .................................................. - 1 000 €

- 45B et 47 rue Jean Jaurès à Guéret (ancienne école annexe) ............................. 4 000 €
Il s’agit, d’une part, d’une économie par rapport à l’estimation initiale sur les

travaux de remplacement de la porte d’accès à la chaufferie du bâtiment "bas" (- 2 000 €)
et, d’autre part, de la réfection de la façade du même bâtiment "bas" ayant été vandalisé
(6 000 €) et pour laquelle une recette correspondante à la prise en charge de l’assurance de
la collectivité est attendue.

- Avenue Marc Purat à Guéret (Université) .......................................................... 15 000 €
Il s’agit, d’une part, des crédits initialement inscrits pour des travaux divers et

qu’il est redéployé en l’absence de besoin (- 5 000 €) et, d’autre part, d’un complément de
crédits de paiement (et d’autorisations de programme) à ceux déjà inscrits pour l’opération
de traitement curatifs de certains murs du bâtiment suite à la découverte de plomb dans la
peinture ayant nécessité la mise en œuvre d’une procédure de déplombage (20 000 €).

- Travaux collèges (cf. ANNEXE I) ............................................................................ 32 000 €
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Entretien technique : 27 000 €
Outre  divers  ajustements  au  regard  du  coût  réel  des  opérations  commandées  ou  terminées

(notamment  l’amélioration  du  système  de  chauffage  de  la  partie  "Administration"  du  collège  de
Chambon-sur-Voueize : - 15 000 €), il s’agit principalement de l’inscription des nouvelles opérations
suivantes :

• la  réfection  d’une  partie  de  la  clôture  du  collège  de  Chambon-sur-Voueize  jugée
dangereuse entre le bâtiment principal et le bâtiment préfabriqué (3 000 €),

• le  remplacement  de  la  régulation  du  chauffage  du  collège  de  Châtelus-Malvaleix
(4 000 €),

• le remplacement de la porte d’accès "livraisons" du collège de Chénérailles suite à un
accident (5 000 €) et pour lequel une recette d’assurance est attendue,

• le remplacement d’un circulateur de la chaufferie du collège de Crocq (1 500 €),
• la réfection du plafond et du revêtement de sol de la salle d’évolution du collège de Dun-

le-Palestel dégradés suite à un dégât des eaux lors d’un épisode orageux (23 000 €) et
pour laquelle une recette de l’assurance de la collectivité est attendue,

• le remplacement d’une pompe de circulation d’un circuit d’eau chaude de chauffage du
collège Jules Marouzeau de Guéret (4 000 €).

Modernisation du patrimoine : 11 000 €
Il s’agit du remplacement de 2 régulations de chaufferie hors service au collège de Bourganeuf

(5 500 €)  et  du  solde  du  décompte  définitif  du  lot  n° 3  (charpente  métallique)  de  l’opération  de
construction de la salle d’évolution du collège de Parsac (5 500 €).

Amélioration du cadre de vie : - 22 000 €
Il est redéployé au profit d’autres opérations d’investissement les crédits initialement inscrits

pour la réfection du logement n° 3 du collège de Saint-Vaury qui, précédemment vacant, sera utilisé
dès  la  rentrée,  rendant  impossible  la  réalisation  de  désamiantage  (- 13 000 €).  Une  économie  de
9 000 € est  également réalisée sur  les travaux de réfection de sols  des salles de classe au collège
d’Ahun.

Grosses réparations au clos-et-couvert et amélioration énergétique : 26 000 €
Outre divers ajustements au regard du résultat des procédures de consultations des entreprises

ou du coût réel des opérations commandées, il s’agit du remplacement des menuiseries du gymnase du
collège d’Auzances (27 000 €) et d’un complément de crédits pour le remplacement de menuiseries
extérieures  au  collège  Jules  Marouzeau  de  Guéret  (60 000 €  et  6 000 €  en  autorisations  de
programme). Une recette au titre des Certificats d’Economie d’Energie est attendue.

Par  ailleurs,  il  est  redéployé  au  profit  d’autres  opérations  d’investissement  les  crédits
initialement inscrits pour la reprise de la couverture du collège de Boussac (- 65 000 €), la procédure de
consultation devant être lancée à l’automne pour des travaux qui ne pourront commencer qu’à partir de 2019.

Accessibilité et sécurité : - 53 000 €
Outre divers ajustements au regard du résultat des procédures de consultations des entreprises

ou du coût réel des opérations commandées ou terminées (notamment le programme de sécurisation vis-à-vis
du risque "attentat", il s’agit :

• de travaux de mise  aux normes électriques  aux collèges  de  Bourganeuf  et  Châtelus-
Malvaleix suite au rapport de vérification d’un organisme agréé (12 000 €),

• du remplacement d’un portillon et d’un portail en mauvais état au collège de Chambon-
sur-Voueize ne pouvant pas être automatisés dans le cadre des travaux de sécurisation
(10 500 €),

• de la motorisation des portails du collège de Dun-le-Palestel en vue de la mise en place
d’un système de contrôle d’accès dans le cadre des travaux de sécurisation (9 500 €),

• de l’installation du portail sur la cour arrière du bâtiment annexe du collège de Felletin
actuellement en accès libre et permettant de limiter les risques de vandalisme (4 000 €).
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Par ailleurs, il est redéployé au profit d’autres opérations d’investissement une partie des crédits
initialement inscrits pour les travaux de sécurisation vis-à-vis du risque "attentat" qui ne pourront se réaliser
cette année (- 118 000 €).

Etudes : - 21 000 €
Il  est  redéployé au profit  d’autres  opérations d’investissement  une partie  des crédits  qui  ne

seront  pas  mobilisés  cette  année.  Il  s’agit  des  audits  énergétiques  des  collèges  de  Bourganeuf  et  Jules
Marouzeau de Guéret  (- 16 000 €) et  la mission de maîtrise  d’œuvre de la réfection de la chaufferie du
collège de Bourganeuf (- 5 000 €).

Subvention d’équipement, chapitre 912, Cité scolaire La Souterraine : - 175 000 €
Le 6 avril 2017, le Département a signé une convention avec la Région Nouvelle-Aquitaine

relative à l’opération de restructuration de la cité scolaire Raymond Loewy de La Souterraine qui prévoit une
participation plafonnée pour le Département de 5 M€ (sur 11,4 M€) répartie de 2017 à 2024. A cet effet, un
montant de 325 000 € de crédits avait été inscrit au budget primitif 2018 au regard de la chronologie des
dépenses estimées par la Région Nouvelle-Aquitaine.

Les dépenses réelles 2018 (qui concernent essentiellement les frais de maîtrise d’œuvre pour les
indemnités de concours et les missions "Esquisse", "Diagnostic" et "APS"), étant moins importantes que
celles estimées initialement, la participation du Département pour 2018 serait au maximum de 150 000 €.

Il est donc redéployé 175 000 €, notamment au profit d’opérations de réfection de la couche de
roulement de routes départementales nécessitant des interventions et pouvant être réalisées avant la fin de
l’exercice budgétaire 2018.

Fonctionnement :

Education (chapitre 932)
- Fourniture de petits équipements ....................................................................... 3 000 €

Dans le cadre de l’expérimentation de la mutualisation des moyens pour la
maintenance des collèges, ce crédit sera destiné à l’achat de fournitures pour exécuter les
chantiers (peinture, divers…).

- Subvention "Manger Bio" .................................................................................. - 3 000 €

- Subvention projet Chorale inter-établissements ................................................. 980 €
Le collège de Boussac est le coordonnateur du projet.

- Allocations bourses cantines .............................................................................. - 980 €

FONCTION 3 : CULTURE, VIE SOCIALE, JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Investissement :

- Travaux bâtiments, chapitre 903

Centre de vacances Paul Léger de Super-Besse ................................................... - 10 000 €
Il  est  redéployé les  crédits  initialement  inscrits  pour  les  mises  aux normes

diverses du bâtiment, aucun besoin urgent n’ayant été détecté.

Centre de vacances Gaston Roussillat de Saint-Palais ......................................... 6 000 €
Ces  crédits  sont  destinés  à  financer  le  remplacement  de  2  portes  d’accès

dégradées suite à une effraction.

11 rue Victor Hugo à Guéret ................................................................................. - 1 000 €
Il  est  redéployé  ces  crédits  initialement  prévus  pour  la  réalisation  d’études

techniques diverses pour le bâtiment et qui ne seront pas mobilisés en l’absence de besoin.
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Centre Culturel et Artistique Jean Lurçat, Avenue des Lissiers à Aubusson ........ 2 000 €
Il s’agit d’un complément de crédits à ceux déjà inscrits pour l’opération de

remplacement et de réfection de menuiseries du bâtiment nécessaire suite au résultat de la
procédure de consultation des entreprises.

30 rue Franklin Roosevelt à Guéret (Archives départementales) ......................... 4 000 €
Il s’agit :
• de  l’isolation  des  combles  des  magasins  (15 000 €)  pour  laquelle  une

recette au titre des Certificats d’Economie d’Energie (inscrite globalement
pour tous les bâtiments à la fonction 0) est attendue,

• de la réfection de la toiture-terrasse suite à un dégât des eaux lors d’un
épisode pluvieux (9 000 €),

• d’une partie des crédits initialement prévus pour les travaux de mise en
accessibilité des bâtiments qui ne pourront pas être mobilisés cette année
compte tenu de l’avancée du dossier, qu’il est redéployé au profit d’autres
opérations d’investissement (- 20 000 €).

- Subventions d’équipement, chapitre 913
Il est voté une autorisation de programme de 15 000 € au titre du PRNP qui permettra d’engager la

2ème tranche des travaux de réalisation de restauration de l’église de Saint-Georges-Nigremont.

Fonctionnement : chapitre 933

- Archives Départementales
• Subvention de la DRAC...................................................................................... 4 000 €

Une subvention de 4 000 € émanant de la DRAC concernant les expositions
est budgétée.

- Bibliothèque Départementale de la Creuse
• Prestations............................................................................................................ 8 000 €

Ce  montant  de  8 000 €  financera  les  prestations  liées  au  festival
"Coquelicontes" et les prestations de la Compagnie "Les rogatons du piquebœuf" dans le
cadre de l’organisation de 10 séances de contes dans les EHPAD par le conteur Jean-
Claude Bray.

• Intervenants extérieurs BDC............................................................................... - 8 000 €

FONCTION 5 : AIDE SOCIALE

Investissement : chapitre 905

- Travaux bâtiments :

Avances forfaitaires ............................................................................................... -10 000 €

48 rue de Lavaud à La Souterraine "Trace de Pas" (UTAS de La Souterraine) .... - 43 000 €
La  situation  juridique  du  GIP "Trace  de  Pas"  et  les  modalités  de  mise  à

disposition des espaces nécessaires au Département pour l’installation de l’UTAS et de
l’UTT de La Souterraine n’étant pas réglée, les travaux ne pourront pas commencer cette
année.  Il  est  donc redéployé les  crédits  restants  inscrits  pour  cette  opération au profit
d’autres opérations d’investissement.

14 boulevard Mestadier à La Souterr  aine (UTAS) ................................................ 5 000 €
Ces crédits  sont destinés à des travaux de reprise du réseau électrique, des
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coupures régulières ayant été observées.

12 rue Sylvain Grateyrolles à Guéret (U  TAS) ....................................................... 2 000 €
Ces crédits sont destinés à des travaux de remplacement d’une fenêtre vétuste.

3 quartier Pasteur à Boussac (UTAS) .................................................................... - 3 000 €
Il s’agit d’une économie par rapport à l’estimation initiale sur les travaux de

réfection du réseau d’assainissement du bâtiment qu’il est  redéployé au profit  d’autres
opérations d’investissement.

13 rue Joseph Ducouret à Guéret (PJ  S) ................................................................. 20 000 €
Ces crédits sont destinés à financer :

- le remplacement de 11 volets roulants hors service (10 000 €),
-  le  rafraichissement  des  peintures  de  la  salle  de  réunion  principale

(5 000 €),
-  l’installation  de systèmes  anti-agression  dans  les  salles  de  permanence

(5 000 €).

20 boulevard Guillaumin à Guéret (PMI   UTAS) ................................................... 20 000 €
Ces crédits sont destinés à financer les travaux de remplacement des fenêtres

du bâtiment. Une recette au titre des Certificats d’Economie d’Energie est attendue pour
cette opération.

Route de Montluçon à Auzances (Maiso  n du Département) ................................. 4 000 €
Ces crédits sont destinés à financer l’installation de systèmes anti-agression

dans les salles de permanence.

2 bis avenue de la République à Guére  t (MDPH) ................................................. - 3 000 €
Il est redéployé une partie des crédits initialement inscrits pour des travaux

divers dans le bâtiment et qui ne seront pas mobilisés en l’absence de besoin.

Fonctionnement : chapitre 935

Divers redéploiements de crédits sont prévus, les plus importants concernent :

- Jeunesse : chapitre 933.3...................................................................................... - 12 050 €
Les  dossiers  engagés  sur  les  lignes  "subventions  animation  territoire"

permettent d’économiser un crédit de 12 050 €.

- Prévention médico-sociale : chapitre 934.1......................................................... - 16 036 €
Il s’agit d’un réajustement sur les aides apportées aux crèches haltes-garderies

et sur les dotations concernant la participation du CAMPS (Centres d’Action Médico-
Sociale Précoce).

- Famille et enfance : chapitre 935.1...................................................................... 27 541 €
Annulation d’un titre sur exercice antérieur : prise en charge d’un enfant par

le département de la Corrèze.

- Personnes handicapées : chapitre 935.2............................................................... 20 367 €
La dotation pour le fonctionnement de la MDPH a été notifiée par la CNSA et

s’élève à  299 822 € avec  une inscription de 290 000 € au  BP 2018.  Il  convient  donc
d’inscrire une recette complémentaire de 9 822 € qui sera reversée sur le budget de la
MDPH.

Des  crédits  pour  annuler  des  titres  émis  sur  exercices  antérieurs  sont
également  prévus  (annulation  de  créances  suite  aux  décisions  prises  en  Commission
Permanente).

FONCTION 6 : RÉSEAUX ET INFRASTRUCTURES
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Investissement : chapitre 906 (ANNEXES II à VII)

1/ VOIRIE :

Le Conseil Départemental, lors du vote du budget primitif et de la décision modificative n° 1 de
2018 a voté les crédits ci-après au titre de la voirie départementale :

Autorisations de
programme

Crédits de paiement

Acquisitions de matériels, achat de terrains
études, engazonnement, avances forfaitaires

125 000 € 259 000 €

Travaux routiers : P.R.I.D. - P.R.I.R. 749 612 € 1 535 000 €

Aménagements de sécurité 358 499 € 436 150 €

Grosses réparations : grosses réparations,
traverses, programmes d'axe, ouvrages d'art

8 935 922 € 6 969 850 €

Total 10 169 033 € 9 200 000 €

Les propositions de mouvements de crédits  pour la décision modificative n° 2 sont les suivantes :

Acquisitions de matériels

Il est augmenté les crédits de paiement destinés au renouvellement des petits matériels des U.T.T.
(tronçonneuses, débroussailleuses…) et à l’acquisition de divers équipements nécessaires à la sécurité des
agents (crampons pour talus, échelles à plate-forme sécurisée…) de 5 000 €.

Etudes
Autorisation de programme : 2 000 €

Crédits de paiements :   - 70 900 €

Concernant les autorisations de programme, il s’agit d’ajustements permettant de compléter celles
déjà inscrites pour l’étude de portance du Pont de Tenèze sur la RD5, commune de Villard (17 000 €).

S’agissant des crédits de paiement, outre quelques ajustements mineurs, il est redéployé les crédits
qui ne pourront pas être mobilisés cette année compte tenu de l’avancée des études, au profit d’opérations de
grosses réparations et de programmes d'axes pouvant être réalisées avant la fin de l’exercice budgétaire 2018.

Programme Routier d'Intérêt Départemental
Autorisation de programme : - 10 000 €

Crédits de paiements :   - 35 000 €

Suite au résultat de la procédure de consultation relative à la construction d’une aire de covoiturage
au lieu-dit  "Hôtel  du Berry" sur la commune de Verneiges,  qui a permis d’attribuer le marché pour un
montant moins important que celui estimé initialement par les services, il est redéployé une partie des crédits
de  paiement  initialement  inscrits  au  profit  d’autres  opérations  de  grosses  réparations  et  de  programmes
d’axes pouvant être réalisées avant la clôture de l’exercice budgétaire 2018.

Programme Routier d'Intérêt Régional
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Autorisation de programme : - 3 000 €
Crédits de paiements :   98 500 €

Il s’agit de compléter les crédits de paiement déjà votés pour les différentes sections de l’opération
d’aménagement de la RD990 entre "La Clide" et "La Seiglière" :

- Section "La Clide" - "VC du Bignat" : 45 000 € pour des travaux de parachèvement des ouvrages
d’assainissement, la remise en état du domaine public suite à l’orage violent du 7 juin dernier, diverses
prestations (laboratoire, signalisation verticale) et les révisions des prix,

-  Section  "VC  du  Bignat"  -  "La  Seiglière" :  31 000 €  pour  diverses  prestations  (laboratoire,
signalisation verticale) et les révisions des prix,

-  Aménagement du carrefour de "La Seiglière" :  30 500 € pour les travaux de dégagement des
emprises préalables aux dévoiements des réseaux et le début des travaux relatifs aux mesures compensatoires
visant à restaurer l’équivalent de la surface de zones humides détruites par le projet et non compensée sur le
site du Gué-De-Sellat sur la commune d’Evaux-les-Bains.

Traverses
Autorisation de programme :   - 71 050 €

Crédits de paiements :   - 198 050 €

Outre des ajustements au regard du coût réel des opérations terminées et de la valeur des révisions
de prix prévues aux marchés à bons de commandes relatifs à l'entretien des chaussées, il est décidé :

- le redéploiement de certaines autorisations de programme,

- l’inscription des autorisations de programme et des crédits de paiement nécessaires à des travaux
de réfection de la  traverse de Janaillat  (38 000 €)  et  d’une seconde section de la traverse de Bénévent-
l’Abbaye (42 000 €),

- le redéploiement au profit d’autres opérations des crédits de paiement initialement inscrits au
BP 2018  pour  la  réfection  des  traverses  de  La Courtine  (- 63 000 €)  et  Mortroux (- 190 000 €)  dont  les
travaux ne pourront pas se réaliser cette année.

Grosses réparations aux routes départementales
Autorisation de programme :   206 100 €

Crédits de paiements :  406 100 €

Outre des ajustements au regard du coût réel des opérations terminées et de la valeur des révisions
de prix prévues aux marchés à bons de commandes relatifs à l'entretien des chaussées, il est décidé, à la
faveur des crédits pouvant être redéployés des différents chapitres, d’inscrire les autorisations de programme
(qui ne sont pas déjà votées) et les crédits de paiement nécessaires aux opérations ci-après :  

- RD19 - PR 0,000 à 5,350 sur les communes de Gioux et Féniers (200 000 €),
- RD982 - 32,710 à 33,249 et RD19 - PR 0,0000 à 9,512 pour des purges sur les communes de

La Courtine, Féniers et Clairavaux (45 000 €),
- RD13 - PR 42,270 à 42,520 sur la commune de Le Donzeil (35 000 €),
- RD11 - PR 2,246 à 4,480 sur la commune d’Ajain (70 000 €).

Programmes d'axe
Autorisation de programme :   300 926 €

Crédits de paiements :   793 326 €

Outre des ajustements au regard du coût réel des opérations terminées et de la valeur des révisions
de prix prévues aux marchés à bons de commandes relatifs à l'entretien des chaussées, il est décidé :

-  de  redéployer  les  crédits  de  paiement  initialement  inscrits  au  BP 2018  pour  les  travaux  de
réfection de la  RD941 entre  les  PR 52,310 et  54,310 (- 400 000 €),  sachant  qu’il  est  proposé que cette
opération soit reportée ultérieurement,
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- à la faveur des crédits pouvant être redéployés des différents chapitres, d’inscrire les autorisations
de programme (qui ne sont pas déjà votées) et les crédits de paiement nécessaires aux opérations suivantes :

• RD996 entre les PR 1,500 et 4,450 sur les communes d’Evaux-les-Bains et Budelière 
(149 000 €),

• RD3 entre les PR 13,887 et 14,987 sur la commune de Royère-de-Vassivière (200 000 €),
• RD940 entre les PR 56+400 à 59+374 sur les communes de Roches et Genouillac 

(230 000 €),
• RD100 entre les PR 23,390 et 25,113 sur la commune de Saint-Sulpice-le-Guérétois 

(150 000 €),
• RD951 entre les PR 10,802 et 12,100 sur la commune de Colondannes (120 000 €),
• RD913 entre les PR 15,437 et 15,777 et RD5 entre les PR 38,676 et 41,116 sur les 

communes de Dun-le-Palestel, Saint-Sulpice-le-Dunois et Naillat (310 000 €).

Ouvrages d'Art
Autorisation de programme :   43 000 €

Crédits de paiements :   - 2 000 €

Les mouvements proposés consistent, d’une part, en des ajustements divers au regard du résultat des
procédures de consultations des entreprises ou de la mise à jour des estimations des projets et, d’autre part :

- à l’inscription d’une opération de réfection de la tête aval de l’aqueduc situé sur la RD78 au 
PR 5,213 RD16 sur la commune de Saint-Sulpice-le-Dunois (14 000 €),

- à un complément de crédits de paiement pour le retrait d’embâcles au droit de plusieurs ponts 
départementaux sur les UTT d’Auzances, Bourganeuf et Boussac (19 000 €).

Amélioration de la sécurité
Autorisation de programme :  127 000 €

Crédits de paiements :  120 100 €

Outre des ajustements divers, il s’agit de l’inscription de quatre opérations nouvelles :
-RD51, enrochement d’un talus au PR 12,250 sur la commune de Saint-Martin-Château (40 000 €),
- Travaux de remise en état du domaine public suite aux orages qui se sont déroulés entre le 30 mai

et le 11 juin 2018 :
• UTT Auzances (13 000 €),
• UTT Boussac (68 000 €),
• UTT Guéret (33 000 €).

Concernant ces dégradations, il est à noter que l’assurance de la collectivité a été saisie pour une
prise en charge (notamment sur les communes de Glénic et  Chéniers  reconnues en "état  de catastrophe
naturelle"),  de  même  que  l’État  au  titre  de  la  Dotation  de  solidarité  en  faveur  de  l’équipement  des
collectivités territoriales et de leurs groupements touchés par des événements climatiques ou géologiques
(article L. 1613-6 du CGCT). Une indemnisation partielle serait donc envisageable.

Synthèse  après Décision Modificative n°     2 :

Autorisations de
programme

Crédits de paiement

Acquisitions de matériels, achat de terrains,
études, engazonnement

127 000 € 193 100 €

Travaux routiers : P.R.I.D. - P.R.I.R. 736 612 € 1 598 500 €

Aménagements de sécurité 485 499 € 556 250 €

Grosses réparations : grosses réparations,
traverses, programmes d'axes, ouvrages d'art

9 414 898 € 7 909 226 €

Total 10 764 009 € 10 257 076 €
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2/ BATIMENTS :

Plusieurs projets dont les crédits initialement votés lors du vote du budget primitif et de la décision
modificative n° 1 ne pourront être mobilisés compte tenu de l’avancée des études ou de l’élaboration des
Dossiers de Consultation des Entreprises préalables à la réalisation de travaux, il est redéployé tout ou partie
de  ces  crédits,  notamment  au  profit  d’opérations  de  réfection  de  la  couche  de  roulement  des  routes
départementales nécessitant des interventions et pouvant être réalisées avant la fin de l’exercice budgétaire
2018 :

- 14 avenue Pierre Leroux à Guéret (PAT – PST) .................................................. - 10 000 €
Il s’agit d’une économie par rapport à l’estimation initiale sur les travaux de

remplacement  de  l’alarme incendie  du bâtiment  (- 5 000 €)  et  d’une partie  des  crédits
initialement prévus pour des travaux divers et pouvant être redéployés (- 5 000 €).

- Etudes .................................................................................................................. - 30 000 €
Il s’agit des crédits qui avaient été inscrits pour les frais de maîtrise d’œuvre

de différents projets (Centre d’exploitation de Guéret, Halle SNCF d’Evaux-les-Bains…)
et qui ne seront pas mobilisés.

- Halle SNCF d’Evaux-les-Bains (annexe au centre d’exploitation) ..................... - 20 000 €
Les  études  préalables  et  nécessaires  à  l’établissement  du  Dossier  de

Consultation des Entreprises relatif à l’aménagement d’une aire de stockage de sel et de
matériaux n’étant pas finalisées, les travaux ne pourront commencer cette année compte
tenu des différents délais de procédure.

- Centre d’exploitation de Grand-Bourg ................................................................ - 20 000 €
Les études préalables à  l’aménagement  du centre d’exploitation de Grand-

Bourg  en  vu  de  son  regroupement  avec  le  centre  de  Bénévent-l’Abbaye  n’étant  pas
finalisées,  les  travaux  ne pourront  commencer  cette  année  compte  tenu des  différents
délais de procédure.

- Centre d’exploitation de Bonnat .......................................................................... - 20 000 €
Il s’agit des crédits qui avaient été inscrits pour l’extension de la base-vie par

installation de constructions modulaires dont l’avancement des études ne permettra pas de
commencer cette année les travaux correspondants.

- Unité Territoriale de Guéret ................................................................................. - 25 000 €
Il  s’agit  de  l’aménagement  du  1er étage du bâtiment  administratif  du  Parc

Départemental  dont  les  travaux  ne  pourront  se  réaliser  en  intégralité  avant  la  fin  de
l’année.

3/ SUBVENTIONS : chapitre 916

- Subventions pour travaux de voirie aux communes (bordures de trottoirs, ouvrages d’art communaux
et travaux de sécurité) :

Autorisation de programme :   5 924 €
Crédits de paiements :   5 924 €

Il est inscrit ces montants pour solder l’engagement du Département à subventionner des bordures 
de trottoirs posées par la commune d’Azérables dans le cadre de l’aménagement de la traverse du bourg.

- Subvention Département de l’Indre (pont de Crozant)............................................. - 200 000 €
Par convention du 23 juin 2017, le Département a délégué sa maîtrise d’ouvrage au

Département de l’Indre pour ce qui concerne la reconstruction du Pont de Crozant sur la
RD72. Dans ce cadre, le premier versement à la charge de la collectivité doit intervenir à
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compter  de  l’ordre de  service de début  des travaux.  A cet  effet,  200 000 € avaient  été
inscrits au BP 2018.

Les  travaux  ne  pouvant  démarrer  cette  année,  comme  il  avait  été  initialement
envisagé,  pour  diverses  raisons  (contraintes  administratives  liées  à  l’environnement,
avancement  des  études  de  déconstruction…),  il  est  redéployé  cette  somme  au  profit
d’opérations de réfection de la couche de roulement des routes départementales nécessitant
des interventions et pouvant être réalisées avant la fin de l’exercice budgétaire 2018.

- Subventions eau et assainissement
• Autorisations de Programme

- Programme d’aide à l’assainissement collectif...................................... 5 000 €
Afin de pouvoir accorder les subventions proposées dans le cadre d’une seconde tranche

de programmation de travaux d’assainissement pour l’année 2018, il est décidé d’augmenter le montant des
Autorisations de Programme correspondantes inscrites lors du budget primitif 2018.

• Crédits de Paiement
Au regard des prévisions de mandatement 2018 et de l’avancement moins rapide que prévu

des  deux projets  aidés  par  le  Département  pour  la  recherche  en  eau  profonde,  qui  ne  mobiliseront  pas
l’intégralité des crédits inscrits au budget primitif, il est redéployé une partie des crédits, principalement au
profit  d’opérations  de  réfection  de  la  couche  de  roulement  de  routes  départementales  nécessitant  des
interventions. Il s’agit :

- Etude du Schéma Départemental AEP................................................... - 50 000 €
- Programme d’aide à l’assainissement collectif...................................... - 100 000 €
- Programme d’aide à l’Adduction d’Eau Potable................................... - 50 000 €
- Subvention recherche en eau profonde.................................................. - 29 000 €

Fonctionnement : chapitre 936

- Entretien de la voirie ................................................................................................. 46 389 €

Lors du budget primitif 2018 et de la décision modificative n° 1, les crédits de paiement ci-après ont
été votés en fonctionnement au titre de la voirie départementale :

Entretien courant, enduits, fossés, travaux préparatoires 3 172 563 €

Mission surveillance active 30 000 €

Plan d'intervention ouvrages d'art 135 026 €

Plan d'intervention végétation - Fauchage/débroussaillage 970 000 €

Plan d'intervention végétation - Elagage 212 000 €

Viabilité hivernale 1 000 000 €

TOTAL 5 519 589 €

Les mouvements proposés pour la DM2 correspondent à des ajustements de crédits.

Synthèse après Décision Modificative n°     2 :

Entretien courant, enduits, fossés, travaux préparatoires 3 232 300 €

Mission surveillance active 30 000 €

Plan d'intervention ouvrages d'art 114 588 €
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Plan d'intervention végétation - Fauchage/débroussaillage 984 300 €

Plan d'intervention végétation - Elagage 204 790 €

Viabilité hivernale 1 000 000 €

TOTAL 5 565 978 €

-Recettes ...................................................................................................................... 46 389 €
La somme de 46 389 € correspond à la création d'ouvrages sur le domaine public départemental

pour lequel des redevances sont perçues et à des travaux de remise en état suite à des dégâts occasionnés au
réseau départemental pour lesquels les assurances ont remboursé les dommages.

La répartition figure ci-après : 

UTT
Désordres causés

à la voirie
Permissions

de voirie
Accès

riverains
Montant

total

Aubusson 3 226 € 103 € 3 329 €

Auzances 621 € 412 € 1 033 €

Bourganeuf 1 606 € 230 € 1 836 €

Boussac 11 248 € 103 € 11 351 €

Guéret 4 376 € 4 376 €

La Souterraine 21 993 € 21 993 €

PAT Routes 2 471 € 2 471 €

Total 45 541 € 618 € 230 € 46 389 €

- Annulation de titre sur exercice antérieur.................................................................. 629 €
Il s’agit d’annuler un titre de recette émis en 2010 dans le cadre d’une mission

d’assistance technique relatif à l’assainissement collectif.

FONCTION 7 : AMÉNAGEMENT ET ENVIRONNEMENT

Investissement : 

- Travaux bâtiments : chapitre 907

● Etang des Landes ................................................................................................ -55 000 €

Il s’agit :
-  de  travaux  divers  permettant  d’améliorer  les  conditions  de  travail  du

personnel intervenant à la maison de la Réserve (claustra, étagère…) (5 000 €),
-  des  crédits  initialement  prévus  pour  les  travaux  de  réparation  de  la

couverture de la grange et à l’installation de panneaux photovoltaïques qui ne pourront pas
être  mobilisés  cette  année (la  consultation n’étant  pas  encore lancée et  les  travaux ne
pouvant se réaliser concomitamment avec ceux de construction des ouvrages hydrauliques
de l’étang prévus en fin d’année compte tenu des contraintes d’accès), qu’il est redéployé
au profit  d’autres opérations d’investissement (- 58 000 €),  de même qu’une partie des
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crédits inscrits pour l’étude d’accessibilité du chemin d’accès à la maison de la réserve
(- 2 000 €).

- Travaux en forêt départementale (chapitre 907) ....................................................... 2 000 €
Ce  complément  de  crédit  de  paiement  est  destiné  à  financer  des  travaux

d’élagage réalisés sur le site du bois du Thouraud (commune de Maisonnisses) dont le
Département est propriétaire.

- Etude Plan de prévention du bruit dans l’environnement (chapitre 907) ................. 7 000 €
Cette somme est prévue pour la réalisation d’une étude dans le cadre du Plan de 

Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) que le Département devra finaliser 
début 2019 pour la route départementale n° 4 (communes de Guéret et Sainte-Feyre).

- Subventions milieux aquatiques (chapitre 917)
• Autorisations de Programme

- Aménagement des milieux aquatiques, travaux..................................... 13 000 €
- Aménagement des milieux aquatiques, études....................................... - 9 000 €
- Opération de gestion intégrée de bassin versant.................................... - 4 000 €

Afin  de  permettre  d’accorder  des  subventions  supplémentaires  pour  la  réalisation  de  travaux
d’aménagement  des  milieux  aquatiques  sous  maîtrise  d’ouvrage  publique,  il  est  décidé  d’augmenter  le
montant  des  Autorisations  de  Programme  correspondantes  inscrites  lors  du  budget  primitif  2018,  étant
précisé que les autres Autorisations de Programmes votées pour ce chapitre dans le cadre du budget primitif
peuvent être réduites pour couvrir ce besoin.

• Crédits de Paiement
Au regard  des  prévisions  de  mandatement  2018 qui  ne  mobiliseront  pas  l’intégralité  des

crédits  inscrits  au  budget  primitif,  il  est  redéployé  une partie  des  crédits,  au  profit  d’autres  opérations
d’investissement.

- Aménagement des milieux aquatiques, travaux..................................... - 10 000 €
- Opération de gestion intégrée de bassin versant.................................... - 7 000 €

Fonctionnement : chapitre 937

Etang des Landes : il est décidé d’effectuer les mouvements suivants qui s’équilibrent :
- Travaux de génie écologique............................................................................... - 10 000 €
- Prestations de service.......................................................................................... 10 000 €

Il  s’agit  principalement  de  prévoir  une  éventuelle  prestation  d’équarrissage  en  fonction  de  la
quantité de poisson-chat qui sera pêchée lors de la vidange de l’étang prévue à l’automne et du stockage
provisoire du poisson issu de la pêche et qui servira au réempoissonnement de l’étang.

OPÉRATIONS NON VENTILÉES

1) Opérations patrimoniales : chapitre 925 - opérations d'ordre
Afin de récupérer le F.C.T.V.A. en 2019 au taux de 16,404 % sur les frais d'annonces et d'insertion et

sur les frais d'études de l'exercice 2017, il est prévu d'intégrer ces dépenses au patrimoine en 2018.
Ce processus se traduit par une inscription de 183 797 € en dépenses et en recettes au sein du chapitre

consacré aux opérations budgétaires patrimoniales.
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2) Transferts entre sections (chapitres 926 et 946)
Il  s’agit  d’une  régularisation  d’un  montant  de  1 500 €  en  dépense  et  recette  d’ordre  concernant

l’amortissement de la Dotation Départementale d’Equipement des Collèges (DDEC).

3) 2ème section du Fonds de Solidarité pour le financement des A.I.S.
Ce fonds est alimenté par un prélèvement forfaitaire de 0,35 % sur les bases des droits de mutation à

titre onéreux (D.M.T.O.) perçus par les départements.

Conseil Départemental
de la Creuse

Attribution Prélèvement Solde

2015 1 354 335 € 418 694 € 935 641 €

2016 1 065 880 € 424 941 € 640 939 €

2017 847 355 € 489 356 € 357 999 €

2018 1 225 525 € 522 545 € 702 298 €

Pour notre collectivité, il convient d'inscrire à cette DM 2 une dépense de 522 545 € correspondant au
prélèvement.

L'attribution, quant à elle, notifiée le 22 août 2018, s'élève à 1 225 525 €. Avec une inscription de
800 000 € au Budget Primitif 2018, la ligne de recette est abondée à hauteur de 425 525 €.

II/ d’annuler un titre de recette d’un montant de 629 € émis auprès de la commune de Dun-le-Palestel
en 2010 dans le cadre du suivi d’une mission d’assistance technique relative à l’assainissement
collectif ; 

Adopté : 30 pour – 0 contre – 0 abstention (s)

III/ de voter l'actualisation des autorisations de programme concernant la voirie et les bâtiments dont
les collèges.

Adopté : 16 pour – 0 contre – 14 abstention (s)

IV/  de voter les  nouvelles  autorisations de programme pour le  dispositif  d’aide à l’assainissement
collectif, à l’aménagement des milieux aquatiques et à l’opération de gestion intégrée de bassin
versant.

Adopté : 30 pour – 0 contre – 0 abstention (s)

V/ de voter une autorisation de programme pour les subventions aux communes pour les travaux de
voirie d’un montant de 5 924 €.

Adopté : 30 pour – 0 contre – 0 abstention (s)

VI/ de voter une autorisation de programme de 15 000 € dans le cadre du PRNP (travaux restauration
de l’église commune de Saint-Georges-Nigremont).

Adopté : 30 pour – 0 contre – 0 abstention (s)

VII/  de  voter  la  Décision  Modificative  de  l'exercice  2018  du  budget  annexe  du  Laboratoire
départemental d'analyses comme suit :

Article Libellé Dépenses Recettes

Invest issement
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2031 Frais d’étude 3 000 €

2182 Acquisition véhicule - 5 000 €

2184 Acquisition matériel et mobilier administratif - 2 000 €

2188 Acquisition matériel de laboratoire 4 000 €

Fonctionnement

60611 Combustible 15 000 €

60612 Eau, assainissement - 2 000 €

6063 Acquisition petit matériel - 4 000 €

6064 Fournitures de bureau 3 500 €

60681 Produits pharmaceutiques 15 000 €

60682 Autres fournitures 10 000 €

61558 Entretien des bâtiments 1 000 €

6156 Entretien, réparation matériel et mobilier 15 000 €

6181 Frais de formation 8 500 €

6183 Autres prestations de service - Frais inscription 8 000 €

6226 Rémunérations diverses 2 500 €

6227 Honoraires et indemnisations contentieux - 15 000 €

6228 Frais d’analyses - 94 000 €

6236 Papier entête 500 €

6261 Frais affranchissement 5 500 €

673 Titres annulés 500 €

706 Taxes d’analyses - 30 000 €

TOTAL - 30 000 € - 30 000 €

Adopté : 30 pour – 0 contre – 0 abstention (0)

VIII/ de voter la Décision Modificative de l'exercice 2018 du budget annexe du Parc départemental
comme suit :

Article Libellé Dépenses Recettes

Investissement

2154 Achat de matériel industriel - 41 000 €

2155 Achat outillage industriel 49 000 €

2182 Matériel de transport - 8 000 €

2154 Intégration achat de matériel industriel (dépense ordre) 1 103 €

2182 Intégration matériel de transport (dépense ordre) 766 €

2033 Intégration frais d’études (recette ordre) 1 869 €
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139-18 Amortissement subventions transférables (dépense ordre) 274 €

021 Virement de la section de fonctionnement (recette ordre) 274 €

TOTAL 2 143 € 2 143 €

Fonctionnement
I l  est  proposé  les  mouvements  d 'a jus tements  suivants

6015 Produits de marquage routier stockés - 2 800 €

60640 Fournitures de bureau - 1 500 €

60641 Fournitures informatiques 1 500 €

60680 Emulsion
Ce virement se justifie par l’augmentation du prix de l’émulsion
et  sur  le  fait  que  les  crédits  initialement  inscrits  étaient
légèrement sous estimés par rapport au besoin annuel.

100 000 €

60681 Granulats - 25 000 €

60682 Enrobée à froid - 50 000 €

60683 Grave émulsion - 10 000 €

60685 Produits de marquage routier 2 800 €

60686 Sel - 15 000 €

61350 Location matériel et outillage 2 000 €

61353 Autres locations - 2 000 €

777 Amortissement subventions transférables (recette ordre) 274 €

023 Virement à la section d’investissement (dépense ordre) 274 €

TOTAL 274 € 274 €

Adopté : 30 pour – 0 contre – 0 abstention (0)

Contrôle de légalité

Visa du 1 octobre 2018

La PRESIDENTE du CONSEIL
DEPARTEMENTAL,

Valérie SIMONET
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ARRETES
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Ce recueil ne contient pas la totalité des actes du Département.

L’intégralité des délibérations du Conseil Départemental

et de la Commission Permanente peut être consultée

dans les locaux du Conseil Départemental de la Creuse

Secrétariat des Assemblées

Hôtel du Département – 23000 GUERET


